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ASSOCIATION DE PROTECTION DE 'ENVIRONNEMENT *

SIEGE SOCIAL: ASPF TIC'HOAT HENT RUN AR C'HAD

29170 FOUESNANT




Fouesnant le 12 avril  2014

Tribunal de Grande Instance. 







Monsieur le Procureur de la République






48 A Quai de l'Odet - CS 66031







29327 - Quimper Cedex
Lettre  recommandée avec AR No 1A 094 931 0348 9.
Objet : 
Demande d’intervention auprès de  Monsieur le Procureur de la République afin de constater les infractions  commises  par Mr Arnaud Polaillon, dans l’aménagement d’un camping  à Lantécoste,  Fouesnant. 
Le présent courrier fait suite à celui que nous avons eu l’honneur de transmettre à Mr Le Procureur  le 24 mars 2014, ensemble au Maire de Fouesnant, au Préfet du Finistère, au Président du Tribunal Administratif de Rennes.
A l’attention de Monsieur le Procureur de la République près le Tribunal de grande instance de Quimper-29,

Monsieur,
En application de l'article R.751-10 du code de justice administrative, vous aviez reçu une copie du jugement du Tribunal administratif de Rennes du 10 janvier 2014 (dossier N°11000343-1   Association ASPF c/ commune de Fouesnant) – PJ. N°40.      
Le jugement  concluait à : 
-  une  annulation partielle du permis d’aménager délivré par la commune de Fouesnant  le 30 07 2010.
-  une annulation totale des aménagements  dans la parcelle BX29, entièrement située dans la bande des 100 m, Loi Littoral (voir PJ.12) .
Depuis notre démarche du 24 mars 2014  de nouveaux éléments sont intervenus.  
En effet,  le propriétaire  a fait Appel du jugement du T.A du 10 01 2014, le dernier jour du délai de 2 mois à partir de sa notification (soit le 15 03 2014). Nous n’avons été avertis de cet Appel que par un courrier du TA en date du 26 03 2014 .   

Mais cet Appel n’est pas suspensif du jugement, qui doit être appliqué.
Le Tribunal administratif de Rennes a transmis notre courrier du 24 03 2014  demandant l’application du jugement, à la Cour d’Appel de Nantes (article L.911-4 du Code de justice administrative), devenue compétente pour l'instruire. Celle-ci, par courrier  du 9 04 2014 adressé à notre association,  considère « ne pas pouvoir accueillir notre demande, qualifiée d' irrecevable  au regard des articles L.480-1 et suivants du Code de l'urbanisme, relevant de procédures judiciaires et procède à son classement administratif » (PJ N°50).
Le Maire de Fouesnant, informé du jugement, et alerté par notre courrier du 24 03 2014, n'est pas intervenu et ne vous a pas prévenu, nous semble-t-il,  dans le cadre de son pouvoir judiciaire, s'exerçant sous votre autorité.   Les travaux s'accélèrent,  et le propriétaire se prépare ainsi à rouvrir et exploiter son camping au 1 er mai 2014 avec 8 tentes "illégales" sur 12,  au regard du jugement du 10 01 2014  ; de surcroît,  l’ aménagement général réalisé n'a plus rien à voir avec le permis d'aménagement accordé en 2010.

Nous vous demandons donc de vous substituer aux pouvoirs de police judiciaire du Maire de Fouesnant pour faire constater les infractions sur le terrain et décider des suites à donner, car il parait inadmissible que l’exploitation 2014 de ce camping,  ainsi agrandi au mépris du jugement prononcé,  bénéficie impunément en plus des nouvelles infractions commises. 
Nous retrouvons avec ces nouveaux aménagements  et travaux les mêmes violations de la loi que le tribunal administratif avait condamnées : règlement Zone NAl du POS non respecté,   articles L.146-4 III et L.146-5 du CU, et s'y ajoutent, hors assiette du terrain de camping, des violations de la zone  NDs. 

Précisions sur la situation au 12 04 2014 : 
Le propriétaire ne tient visiblement pas compte de ce jugement ASPF/Mairie de Fouesnant, qui le concerne pourtant directement : nul démontage des anciens aménagements jugés illégaux par le jugement ;  bien plus, depuis le jugement, il a poursuivi les travaux  par de nouveaux aménagements, tout autant "illégaux", dont nous vous donnons ci-après le détail : 

Il vient de construire 6 nouvelles plateformes,  nous paraissant de même taille que les 6 autres existantes, avec palissades verticales, rambardes, escaliers ....et vient d'y installer  6 tentes de type « safaris », similaires pour certaines aux anciennes de surface/ toiture de 45 m2 (voir PJ.32). Qu'importent les surfaces des tentes et plateformes qui  sont bien des "constructions", voire encore des "HLL" ou des "aménagements",  tout autant interdits dans la bande des 100 m (pour deux ensembles  sur les 6).
Nous avions émis l'hypothèse de transfert des 6 anciennes tentes vers une zone hors bande des 100 m.  Il n’en est rien, et il y a bien 12 tentes montées sur plateformes à ce jour (12 04 2012) ( voir PJ.51 et PJ.52). 
4 nouvelles plateformes avec tentes  sont situées dans la parcelle BX30, donc au-dessus de la BX29 et de la limite des 100 m, là où le permis prévoyait ... "des tentes normales posées sur prairie".
Une nouvelle  plateforme avec tente est située "illégalement" dans la parcelle BX29, dans la bande des 100 m au plus près de la plage. 
Une nouvelle plateforme avec tente est située hors assiette du camping, dans une parcelle contigüe, la BX35, "illégalement" en zone protégée NDs, mais également "illégalement" dans la bande des 100 m, Loi Littoral. 

Quant au sentier menant à la plage par une zone NDs, également  hors assiette du projet (ce qui est confirmé dans le jugement),  il avait fait l'objet  de réserves et d'un avis contraire de la Préfecture du Finistère  en contrôle de légalité en 2010 (voir PJ.09) ; il fut cependant  créé dès 2011 et il est systématiquement  utilisé par les touristes du camping.

La réalité des aménagements sur le terrain  n’est absolument pas conforme au Plan d’aménagement d’origine de 2010, bouleversant le paysage dans un espace remarquable (voir PJ.13). 
Nous vous transmettons ces nouveaux documents, en confirmant et renouvelant notre demande d’intervention, afin de faire constater toutes  les infractions. 
Sur l’ensemble du dossier, nous restons à votre disposition pour tout entretien ou complément d’informations.

Souhaitant connaître les suites que vous déciderez à partir de notre alerte,  nous vous prions de bien vouloir agréer, Monsieur le Procureur de la République, l’expression de notre haute considération.

Pour le Conseil d’administration, 

Magdeleine BRETON, Présidente de l’ASPF.
Tel 02 98 56 13 85.

Une copie de ce dossier est transmise à Monsieur le Maire de Fouesnant, en recommandé avec AR no 1A 094 931 03519. 
Pièces  jointes : 
Rappel des PJ identifiées sur notre dossier du 24 03 2014 : 
Pièces ASPF créées précédemment dans le dossier transmis au Tribunal administratif.

PJ.09 : Copie courrier de la Préfecture du Finistère du 22 09 2010.

PJ.12 : Copie du Plan zonage POS du camping, dossier d'origine  du Plan d'aménagement.

PJ.13 : Plan de masse annoté par ASPF, Etat futur, dossier d'origine  du Plan d'aménagement.

PJ.32 : Photos des installations en février 2013, transmises  au TA en cours d’instance.

 PJ.34 : Plan de masse annoté par ASPF,  situation des travaux en février 2013, transmis au TA.
Nouvelles  pièces ASPF créées pour la situation au 24 03 2014.

PJ.40 : Copie du jugement du 10 01 2014 , Tribunal administratif de Rennes.

PJ.41 : Plan de masse annoté par ASPF,  situation des nouveaux aménagements en mars 2014.

PJ.42 : Photos des nouveaux aménagements et travaux en mars 2014.
Nouvelles  pièces ASPF créées pour la situation au 12 04 2014.

PJ.50 : Copie du courrier du 9 04 2014 de la Cour administrative d'appel de Nantes.

PJ.51 : Plan de masse annoté par ASPF,  situation des nouveaux aménagements au 12 04 2014.

PJ.52 : Photos des nouveaux aménagements et travaux au 12 04 2014.
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